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Le Maire de la Commune de Trignac, 

DE_2025 - 0110 - 04 

République Française 
Liberté - Egalité - Fraternité 

DECISION DU MAIRE 

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2122-22, 

Vu le procès-verbal de la séance du Conseil Municipal en date du 03 juillet 2020 constatant 
l'élection de Monsieur Claude AUFORT en qualité de Maire, 

Vu la délibération du Conseil Municipal en date du 10 juillet 2020 donnant délégation de 
signature en la matière à Monsieur le Maire en vertu de l'article L 2122-22, 

DECIDE 

Article 1er : Dans le cadre de sa politique de soutien et de développement des 
associations, la Commune de Trignac réalise des équipements communaux et assure la 
maintenance de ceux existants afin de répondre aux besoins recensés et les met à dispo­
sition des associations pour leur permettre de mener à bien les différentes actions de leur 
projet de développement. 

Article 2 : La Commune de Trignac souhaite renforcer son soutien au développement de 
l'association CEMEA Pays de la Loire en facilitant la mise en place de leurs activités. La 
présente convention a pour objet de définir les modalités de mise à disposition des locaux 
appelés gymnase Georges FREDET situé rue de la Gare et Espace Loisirs (dojo) situé 6 rue 
Marie Thérèse EYQUEM à Trignac à l'association CEMEA Pays de la Loire pour permettre 
l'accueil de ses membres par conventionnement dans ces locaux. 

Article 3 : Cette mise à disposition est accordée à titre précaire, gracieux et révocable 
pour une durée initiale de 1 an prenant effet à sa date de notification pour se terminer 
le 31 août 2025. 

Article 4 : Le Directeur Général des Services est chargé de l'exécution de la présente 
décision. 

TRIGNAC, le 09 • 025 

Informe que la présente décision peut faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Nantes (6 allée 
de l'ile Gloriette BP 24111 44401 NANTES Cedex) dans un délai de deux mois à compter de sa publication. La 
juridiction administrative compétente peut être saisie par l'application Télérecours citoyen accessible à partir du 
site www.telerecours.fr . 
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